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Déchetteries
Horaires d’hiver des Pôles recy-
clages : de 9 à 12 h et de 13 à 17 h, du
lundi au jeudi. Prise de rendez-vous
possible pour les vendredis et sa-
medis (www.smicval.fr). 
05 57 84 74 00. 
Route du Port-Neuf à Saint-Gervais.
2 bis, Tessonneau à Saint-Mariens.
Lieu-dit Fourneton à Saint-Paul-
de-Blaye. 9 Moxenne à Saint-Au-
bin-de-Blaye. 5 Les Teychères à
Vérac. 

Bac Blaye-Lamarque
05 57 42 04 49 gironde.fr/bacs
Jusqu’au 20 juin. 
Départ de Blaye.
Du lundi au vendredi : 
7 h 15 - 9 h - 11 h - 15 h - 16 h 30 - 18 h.
Week-end et jours fériés : 
9 h - 11 h - 15 h - 17 h - 18 h 30.
Départ de Lamarque. 
Du lundi au vendredi :
7 h 45 - 9 h 30 - 11 h 30 - 15 h 30 - 
17 h - 18 h 30.
Week-end et jours fériés : 
9 h 30 - 11 h 30 - 15 h 30 - 17 h 30 - 19 h.
Se présenter pour l'embarquement
au moins 30 min avant le départ. 

Utile

S ylvain Guinaudie répond ou
contre-attaque, chacun
choisira le terme adéquat en
fonction de son interpréta-

tion. Toujours est-il que le président a
décidé de prendre la parole « pour
contredire les mensonges », lance-t-
il. Lesquels ? Ceux proférés, selon lui,
par Arnaud Bobet et Dominique
Schuft dans nos colonnes (« Sud
Ouest » du 18 mars) à propos de l’or-
donnance du tribunal administratif
portant la question d’une médiation
entre le syndicat et le collectif Touche
pas à mes poubelles.
« Contrairement à ce que MM. Bobet
et Schuft prétendent cette ordon-
nance n’est pas une victoire juri-
dique pour eux, elle se situe dans le
cadre de la procédure engagée. Dans
tout recours au fond, le juge évoque
cette solution de la médiation, il s’agit
juste d’appliquer les règles. Ce serait
pareil si quelqu’un attaquait une
mairie ou une collectivité. L’objectif
est d’éviter d’aller jusqu’à la barre du
tribunal. En l’occurrence, le juge n’a

fait que respecter la procédure judi-
ciaire », argue Sylvain Guinaudie.

«Pas d’obligation »
De la même façon, le président du
Smicval affirme qu’il est erroné de
dire que le juge impose d’aller vers la
médiation,
« Il n’ordonne pas, ce n’est pas une
obligation juridique que de discuter.
Il propose juste une médiation pour
laquelle il désigne un médiateur, ici
c’est M. Maréchaux. Parler d’obliga-
tion est de la désinformation. » Les
deux parties ont un mois pour accep-
ter ou refuser la proposition à comp-
ter de la publication de l’ordonnance.
« Cela doit nous amener vers le
13 avril », indique Sylvain Guinaudie.
Aucune décision n’a, d’ailleurs, été
prise à ce jour « et je ne serai pas le
seul à la prendre ».
Quant à l’argumentaire selon lequel
le Smicval aurait jusqu’à présent re-

fusé tout dialogue, Sylvain Guinau-
die le réfute également. 
« J’ai fait des propositions de ren-
contres à l’association de M. Bobet
mais, à chaque fois, nous avons eu
des refus. Quant à M. Schuft, il fait
partie de la commission de suivi du
Plan local de prévention des déchets
ménagers et assimilés mais n’y vient
pas. Ils ne veulent pas discuter, j’ai
des éléments pour le prouver. Ce
n’est pas très sérieux quand on veut
être représentatif ». Et le président de
dénoncer ce qui est, pour lui, une agi-
tation médiatique « destinée à faire
oublier que l’action engagée en Dor-
dogne, et représentée par le même
avocat qu’eux, a échoué. C’est vrai-
ment une manœuvre politicienne. Je
remarque d’ailleurs que les gens
changent, M. Bobet voulait au départ
l’abandon de la réforme, mainte-
nant, c’est la suspension. » Sylvain
Guinaudie, sans surprise, défend

une fois de plus la réforme de la col-
lecte des ordures ménagères. « Sur les
zones déployées, le tri fonctionne de
mieux en mieux, le verre, notam-
ment, réapparaît. Du coup, le ton-
nage de l’enfouissement diminue et
on peut mieux maîtriser les coûts et la
fiscalité. Et c’est sur quoi nous vou-
lons aller, une fiscalité qui ne soit pas
insupportable. » Et de mettre aussi en
avant les 100 000 euros budgétisés
« pour aider les habitants en fournis-
sant des broyeurs, des couches la-
vables… », les constructions des
Smicval markets.
« Même si on ne les convainc pas,
l’objectif est de faire comprendre aux
gens ce qui se passe réellement. » Le
président vante un discours de véri-
té. « C’est pour cette raison qu’il ne
faut pas laisser les gens parler de cette
manière-là. De mon côté, je suis se-
rein et je suis prêt à défendre le Smic-
val jusqu’au bout ».

COLLECTE DES DÉCHETS EN HAUTE GIRONDE

« Je suis serein et prêt à défendre 
le Smicval jusqu’au bout »

Sylvain Guinaudie
dénonce 
des « mensonges » 
et défend sa réforme
D.F./ SO 

Pour Sylvain Guinaudie,
le président du syndicat,
l’ordonnance du tribunal
administratif de
Bordeaux demandant
une médiation 
avec les opposants
n’est pas un revers

Didier Faucard
d.faucard@sudouest.fr

Samedi 22 mars, le Centre de forma-
tion multimétiers (CFM) organisait
ses portes ouvertes de l’apprentis-
sage. De nombreux visiteurs sont ve-
nus prendre des renseignements sur
les différentes filières et diplômes, du
CAP au BTS, que le CFM propose aux
habitants de la Haute Gironde.
Visite du site, rencontres avec le
CFA Industrie, avec le BTP CFA, avec
le CFA Estuaire qui organisait aussi
des entretiens individuels, et ren-
contre avec le CFA Agricole dont les
formations sont dispensées à Pu-
gnac : les futurs apprentis sont repar-
tis avec le plein d’informations utiles
sur leur avenir professionnel. Natha-
naël Lys, 17 ans, venu se renseigner
sur le BTS CIRA, a été « conforté dans

son choix ». Eva, 18 ans, de Charente-
Maritime, « veut se spécialiser dans la
vente dans le sport, et, après, grimper
les échelons », suite à son BTS MCO.
Camille, 17 ans, s’oriente vers un
BTS SAM. Steven, 14 ans, voudrait
«faire paysagiste », quand sa sœur El-
sa, 16 ans, ambitionne un CAP vente.

Des spécificités
Tous sont surpris par la taille du
CFM : « C’est grand, c’est beau, c’est
propre, et on est bien accueilli », ex-
priment-ils. « Au-delà des renseigne-
ments sur les formations, parents et
enfants voulaient aussi connaître les
modalités d’utilisation du service
bus scolaire qui est gratuit pour les
élèves, le fonctionnement de la can-

tine, qui est labellisée « Bio engagé »
avec un reste à charge de 2 euros pour
l’apprenti, comment fonctionne la
vie scolaire, l’individualisation des
parcours, la remise à niveau, le sou-
tien, l’appui social durant le par-
cours, bref, connaître les spécificités
développées par le CFM. L’objectif
est que chaque élève puisse réussir

dans son métier et dans sa vie », ra-
conte la directrice de l’établissement,
Céline Perin. Petits plus de la jour-
née, un « escape game industrie » de
45 minutes et un atelier « ma photo
pro » pour agrémenter un CV étaient
proposés aux jeunes visiteurs.
Philippe Rucelle

REIGNAC 

Les formations séduisent les futurs apprentis

Un accueil dynamique lors des portes ouvertes de l’apprentissage au CFM. P.R. 

Le CFM de Reignac a ouvert ses portes, samedi, 
et a attiré de nombreux jeunes intéressés 
par les métiers proposés, du CAP au BTS

Reignac
Théâtre. Samedi à 20 h 30 et di-
manche à 14 h 30, la salle des fêtes
accueillera Les Durathieurs D’Jon-
zat. Au programme deux pièces :
« La poule couasse » et « Thieû
foutu tétamen ». Rires garantis.
Entrée : 8 euros ; gratuit moins de
16 ans.

Saint-André-de-Cubzac
Solidarité. Le Secours populaire
de Saint-André-de-Cubzac orga-
nise sa prochaine braderie soli-
daire du 9 au 12 avril à la Salle Dan-
tagnan et à son local 17 rue
Arnaudin. Ouverture à tout public
le mercredi et jeudi de 14 à
17 heures et samedi de 9 à 12 heures
« Nous sommes en recherche de
bénévoles disponibles pour nos
activités de tri et de logistique »,
précise une des responsables.
Contact au 05 57 43 97 83.

Val-de-Virvée
Sécurité. L’église Saint-Pierre de
Salignac est fermée au public pour
des raisons de sécurité. Le diagnos-
tic commandé a fait apparaître une
fragilité importante du sommet de
la flèche du clocher. Le risque
d’effondrement étant avéré, un
arrêté de péril a dû être pris, inter-
disant l’accès à l’église et au cime-
tière jusqu’à ce que des travaux de
consolidation soient réalisés.

A noter


